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I. ANTECEDENTS

Le 3 octobre 2008 la Commission des Finances et du Budget a adopté le projet de rapport relatif au 
projet de loi 5842 sous rubrique (doc. parl. 58426). En raison des événements récents sur les marchés 
financiers, le Gouvernement a proposé un amendement complémentaire au projet de loi qui prend la 
forme d’un article VII nouveau (doc. parl. 58427).

L’amendement a été avisé par le Conseil d’Etat en date du 7 octobre 2008 (doc. parl. 58428). Le 
présent rapport complémentaire a été adopté le 9 octobre 2008.

*
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II. TEXTE DE L’AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

„Art. VII. Autorisation d’émission d’un emprunt à moyen ou long terme

Pour assurer la stabilité du système financier, le Ministre ayant le budget dans ses attributions 
est autorisé à émettre, selon les besoins, en une ou plusieurs tranches, un emprunt pour un montant 
global de trois milliards d’euros.

Le produit de cet emprunt est destiné à renforcer les assises financières d’établissements finan-
ciers, notamment par des prises de participations dans leur capital, par l’acquisition de titres émis 
par ces établissements, par l’octroi de prêts ou emprunts en leur faveur ainsi que par des placements 
auprès de ces établissements.“

*

III. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE VII

La crise financière actuelle a amené l’Etat, aux fins d’assurer la stabilité des marchés financiers, à 
octroyer, en utilisant des fonds publics, des prêts convertibles en actions à deux établissements 
financiers. 

L’article VII vise à entériner par voie législative l’action de l’Etat.

S’il est vrai que l’article 95 de la loi modifiée du 8 juin 1999 permet l’émission de bons du trésor 
pour les besoins de la trésorerie, il en limite l’échéance à un an. Cette règle est à mettre en relation 
avec l’encadrement législatif relativement rigoureux des engagements de l’Etat dépassant un certain 
volume, tel qu’il découle des principes établis par l’article 99 de la Constitution.

La démarche gouvernementale consiste ici à solliciter, de façon urgente, l’autorisation parlementaire 
pour recourir à un emprunt d’un volume pouvant aller jusqu’à trois milliards d’euros. Une telle auto-
risation est requise aux termes de l’article 99 de la Constitution et de l’article 80 de la loi modifiée du 
8 juin 1999 relative au budget, à la comptabilité et à la trésorerie de l’Etat. 

L’examen quant au fond du projet de loi 5842 étant terminé, ce texte constitue le cadre approprié 
pour entériner les mesures de sauvetage de deux établissements de crédit de droit luxembourgeois, 
mesures dont le caractère urgent exige une action rapide du législateur.

La Commission des Finances et du Budget, après avoir approuvé unanimement l’opération de sou-
tien engagée par l’Etat en vue de sauvegarder l’épargne des clients des deux banques et de maintenir 
l’emploi dans lesdits établissements de crédit qui comptent parmi les plus grands employeurs du pays, 
approuve la démarche du Gouvernement visant à entériner par voie législative le dispositif de finan-
cement de l’opération.

Aussi la Chambre autorise-t-elle l’émission d’un emprunt pour un montant global total de 3 milliards 
d’euros constituant l’enveloppe nécessaire au financement de l’engagement de l’Etat auprès des deux 
banques.

*

IV. AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

Le Conseil d’Etat, saisi de l’amendement correspondant et en appréciant son degré d’urgence, a 
donné son avis afférent en date du 7 octobre 2008. Tout en se déclarant d’accord avec la démarche du 
gouvernement, soutenu par la Chambre, il considère qu’il y a lieu de remplacer à l’alinéa 1 les termes 
„le Ministre ayant le budget dans ses attributions“ par ceux de „le ministre ayant le Trésor dans ses 
attributions“. Au deuxième alinéa, le mot „participation“ serait à mettre au singulier. La Commission 
fait siennes ces suggestions. 

*

Compte tenu de ce qui précède, la Commission recommande à l’unanimité à la Chambre des Députés 
d’adopter le projet de loi ainsi amendé dans la teneur qui suit.

*
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TEXTE COORDONNE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant amélioration du cadre législatif de la place financière

de Luxembourg et modifiant
– les dispositions concernant les lettres de gage dans la loi 

modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier
– la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’inves-

tissement en capital à risque (SICAR)
– la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier
– la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut moné-

taire et à la Banque centrale du Luxembourg
– la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des 

assurances 

Art. Ier. Modification des dispositions concernant les lettres de gage dans la loi modifiée du
                 5 avril 1993 relative au secteur financier

La loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est modifiée comme suit:
 (1) Le paragraphe (2) de l’article 12-1 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(2) Les prêts accordés conformément aux dispositions qui précèdent peuvent l’être sous 
quelque forme que ce soit, y compris sous forme d’acquisition d’obligations ou d’autres titres de 
créances semblables qui:
– soit répondent aux conditions fixées par l’article 43, paragraphe (4) de la loi du 20 décembre 

2002 concernant les organismes de placement collectif. Ces obligations ou autres titres de 
créances semblables doivent être émis par des établissements de crédit ou par des collectivités 
de droit public au sens du paragraphe (4), lettre c), ci-après, et ils doivent être assortis de 
garanties mentionnées sous (1), lettres a) à e) ci-dessus;

– soit sont émis par un véhicule de titrisation ou par un compartiment d’un véhicule de titrisation 
dont les avoirs sont à concurrence de 90% au moins constitués de créances, sous toutes les 
formes, sur ou garanties par des collectivités de droit public au sens du paragraphe 4, lettre c) 
ci-dessus. Ce taux est de 50% si la masse de couverture des lettres de gage (publiques/hypo-
thécaires/ mobilières) de la banque comprend au maximum 20% des titres visés par la phrase 
précédente. Ces obligations ou titres de créances doivent bénéficier dans les deux cas d’une 
notation d’au moins de AA- (de Standard and Poor’s ou de Fitch) ou de AA3 (de Moody’s). 
Une banque ne peut appliquer qu’une seule des deux méthodes définies au présent tiret; 

– soit sont émis par un véhicule de titrisation ou par un compartiment d’un véhicule de titrisation 
dont les avoirs sont à concurrence de 90% au moins constitués de créances garanties par des 
droits réels immobiliers ou des sûretés réelles immobilières au sens du paragraphe (4) 
lettres a) et b) ci-dessus. Ce taux est de 50% si la masse de couverture des lettres de gage 
(publiques/hypothécaires/mobilières) de la banque comprend au maximum 20% des titres visés 
par la phrase précédente.

 Ces obligations ou titres de créances doivent bénéficier dans les deux cas d’une notation d’au 
moins de AA- (de Standard and Poor’s ou de Fitch) ou de AA3 (de Moody’s). Une banque 
ne peut appliquer qu’une seule des deux méthodes définies au présent tiret;

– soit sont émis par un véhicule de titrisation ou par un compartiment d’un véhicule de titrisation 
dont les avoirs sont à concurrence de 90% au moins constitués de créances garanties par des 
droits réels mobiliers ou des sûretés réelles mobilières au sens du paragraphe (4) lettres a) et 
b) ci-dessus, pris séparément par catégorie de lettres de gage au sens de l’article 12-5 para-
graphe (2). Ce taux est de 50% si la masse de couverture des lettres de gage (publiques/
hypothécaires/mobilières) de la banque comprend au maximum 20% des titres visés par la 
phrase précédente.

 Ces obligations ou titres de créances doivent bénéficier dans les deux cas d’une notation d’au 
moins de AA- (de Standard and Poor’s ou de Fitch) ou de AA3 (de Moody’s). Une banque 
ne peut appliquer qu’une seule des deux méthodes définies au présent tiret.“
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 (2) Il est inséré un nouveau dernier tiret au paragraphe (2) de l’article 12-1 avec la teneur 
suivante:

„– soit sont garanties par des collectivités de droit public au sens du paragraphe (4) lettre c) 
ci-dessous.“

 (3) Il est ajouté un quatrième tiret à la lettre d) du paragraphe (1) de l’article 12-1 avec la teneur 
suivante:

„– par d’autres engagements pris sous quelque forme que ce soit par des collectivités de droit 
public,“

 (4) L’article 12-1, paragraphe (4) lettre b) est complété par un nouveau dernier alinéa avec la teneur 
suivante:

„Les droits réels immobiliers, les droits réels mobiliers, les sûretés réelles immobilières et les 
sûretés réelles mobilières sont soit détenus directement par la banque d’émission de lettres de 
gage, soit détenus par une banque tierce établie dans un pays membre de l’Union Européenne, 
de l’Espace Economique Européen ou de l’Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE) pour le compte de la banque d’émission de lettres de gage.“

 (5) Il est ajouté au paragraphe (1) de l’article 12-1 une nouvelle lettre e) avec la teneur suivante:

„e) accorder des prêts qui sont garantis par des droits réels mobiliers ou sûretés réelles mobilières 
et émettre sur cette base des titres de créance garantis par ces droits ou ces sûretés dénommés 
lettres de gage.“

 (6) Il est ajouté un nouveau deuxième alinéa au paragraphe (4) lettre a) de l’article 12-1 avec la 
teneur suivante:

„Par „droits réels mobiliers“ au sens de la présente section il y a lieu d’entendre: le droit de 
propriété et ses démembrements, ainsi que tous autres droits réels mobiliers similaires prévus par 
les droits des Etats membres de l’Union Européenne, de l’Espace Economique Européen ou de 
l’OCDE et conférant un droit sur un bien mobilier inscrit dans un registre public d’un de ces 
Etats et opposable aux tiers.“

 (7) Il est ajouté un nouveau deuxième alinéa au paragraphe (4) lettre b) de l’article 12-1 avec la 
teneur suivante:

„Par „sûretés réelles mobilières“ au sens de la présente section il y a lieu d’entendre toute 
hypothèque et toutes autres sûretés réelles mobilières prévue(s) par les droits des Etats membres 
de l’Union Européenne, de l’Espace Economique Européen ou de l’Organisation de Coopération 
et de Développement Economiques (OCDE) et conférant une sûreté réelle sur un bien mobilier 
opposable aux tiers. Cette hypothèque et ces sûretés réelles mobilières doi(t)vent être inscrite(s) 
dans un registre public situé dans un Etat membre de l’Union Européenne, de l’Espace Economique 
Européen ou de l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE).“

 (8) Le paragraphe (1) de l’article 12-5 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(1) Les valeurs de couverture ordinaires sont constituées par les créances assorties de leurs 
garanties, décrites à l’article 12-1 paragraphe (1) lettres a), b), c), d) et e), et détenues à l’actif 
en contrepartie des engagements de la banque d’émission de lettres de gage résultant de l’émission 
de lettres de gage.“

 (9) Le paragraphe (2) de l’article 12-5 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(2) Les valeurs de couverture forment autant de masses séparées qu’il existe de catégories 
différentes de lettres de gage émises.“

(10) L’article 12-3 est abrogé.

(11) La première phrase du paragraphe (4) de l’article 12-5 est abrogée et remplacée par le texte 
suivant:

„Le montant nominal des valeurs de couverture doit à tout moment représenter au moins 102% 
du montant nominal des lettres de gage en circulation. La valeur actualisée des valeurs de cou-
verture doit à tout moment représenter au moins 102% de la valeur actualisée des lettres de gage 
en circulation. La Commission peut modifier ces taux.“

(12) Le paragraphe (5) de l’article 12-5 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(5) Les créances résultant de prêts assortis des garanties prévues à l’article 12-1, para-
graphe (1), lettres a), b) et e) ne peuvent servir de valeurs de couverture qu’à hauteur de 60% de 
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la valeur estimée de réalisation du bien immobilier ou mobilier servant de garantie. Ce taux est 
de 80% pour les créances résultant de prêts assortis des garanties prévues à l’article 12-1, para-
graphe (1), lettres a) et b) et qui financent des immeubles d’habitation. Cette estimation est à 
faire avec sincérité et prudence conformément aux règles d’évaluation énoncées à l’article 12-7 
paragraphe (2); elle prendra en considération uniquement les caractéristiques durables du bien et 
le revenu durable qu’il est susceptible de procurer à tout propriétaire qui en fait un usage normal 
conforme à sa destination.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables pour des prêts accordés sous 
forme d’obligations ou de titres de créance.

En ce qui concerne les immeubles, peuvent servir de garantie des immeubles d’habitation ainsi 
que des immeubles à usage industriel, commercial ou professionnel.

En ce qui concerne les meubles, peuvent servir de garantie des catégories d’actifs tels qu’entre 
autres des aéronefs, des navires, des bateaux, des objets ferroviaires. Cette liste n’est pas limitative 
et préalablement au financement d’une nouvelle catégorie d’actifs, une demande d’autorisation 
doit être introduite auprès de la Commission.“

(13) Il est inséré un nouveau paragraphe (1bis) à l’article 12-5 avec la teneur suivante:

„(1bis) Ne sont éligibles comme valeurs de couverture pour les lettres de gage publiques que 
les créances décrites aux lettres c) et d) de l’article 12-1, paragraphe (1) et qui sont exigibles des 
collectivités de droit public sans que celles-ci ne puissent faire valoir d’exception tirée du rapport 
de base ayant donné lieu à la créance.“

(14) Le libellé de la lettre b) du paragraphe (1) de l’article 12-1 est abrogé et remplacé par le texte 
suivant:

„b) accorder des prêts qui sont garantis par des obligations ou par d’autres titres de créance 
semblables répondant aux exigences du paragraphe (2), qui sont à leur tour assortis des 
garanties indiquées sub a) ou sub e) et émettre sur cette base des titres de créance bénéficiant 
de ces mêmes garanties, dénommés lettres de gage;“

(15) Le paragraphe (3) de l’article 12-1 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(3) Les lettres de gage émises selon les dispositions prévues sous (1), lettres a) et b) sont 
appelées „lettres de gage hypothécaires“, celles émises selon les dispositions prévues sous (1), 
lettres c) et d) sont appelées „lettres de gage publiques“, et celles émises selon les dispositions 
prévues sous (1), lettre e) prennent le nom „lettres de gage mobilières“ suivi du nom de la caté-
gorie d’actifs qui compose la masse de couverture.“

(16) L’alinéa 2 ancien, devenu l’alinéa 3 du paragraphe (4) lettre b) de l’article 12-1 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant:

„Les droits réels immobiliers, les droits réels mobiliers, les sûretés réelles immobilières et les 
sûretés réelles mobilières visés ci-dessus doivent, pour répondre aux exigences de la loi, être tels 
qu’ils autorisent leur titulaire à réaliser ces droits et sûretés en vue d’obtenir paiement de toutes 
les créances que ces droits et sûretés garantissent sans qu’il puisse être fait obstacle à cette réa-
lisation par des droits quelconques de tiers, que ces droits soient des droits de nature publique 
ou privée.“

(17) La lettre b) du paragraphe (1) de l’article 12-2 est abrogée et remplacée par le texte suivant:

„b) dans le but d’accorder des prêts hypothécaires, des prêts aux collectivités de droit public et 
des prêts visés à l’article 12-1 paragraphe (1), lettres a), b), c) et e):

– recevoir en dépôt des capitaux de tiers avec ou sans intérêts,

– contracter des emprunts et constituer des sûretés pour ces emprunts,

– émettre des obligations non soumises à la couverture obligatoire prescrite pour les lettres 
de gage prévues au paragraphe (1) de l’article 12-1;“

(18) La lettre b) du paragraphe (2) de l’article 12-2 est abrogée et remplacée par le texte suivant:

„b) racheter leurs lettres de gage hypothécaires, lettres de gage publiques et lettres de gage 
mobilières.“

(19) Le paragraphe (3) de l’article 12-2 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(3) L’acquisition d’immeubles et de meubles n’est permise aux banques d’émission de lettres 
de gage que dans le but d’éviter des pertes sur hypothèques et pour leurs propres besoins.“
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(20) La phrase introductive du paragraphe (3) de l’article 12-5 est abrogée et remplacée par le texte 
suivant:

„Dans chacune des masses les valeurs de couverture ordinaires peuvent être remplacées à 
hauteur de 20% de la valeur nominale des lettres de gage en circulation par des valeurs de cou-
verture de remplacement constituées par:“

(21) Le paragraphe (1) de l’article 12-6 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(1) Toute banque d’émission de lettres de gage est tenue d’établir un registre dénommé 
„registre des gages“ dans lequel toutes les valeurs de couverture doivent être inscrites individuel-
lement. Ce registre comprend autant de parties qu’il existe de types différents de valeurs de 
couverture affectées aux différents types de lettres de gage émises, en application des dispositions 
de l’article 12-5 paragraphe (2).“

(22) Le paragraphe (2) de l’article 12-7 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(2) Les fonctions du réviseur spécial consistent à veiller à ce que les valeurs de couverture 
qui, d’après la présente loi, sont à fournir par les banques d’émission de lettres de gage soient 
dûment constituées et inscrites dans le registre des gages, atteignent le montant prescrit et conti-
nuent à exister.

Le réviseur spécial est également tenu de vérifier si l’estimation des biens immobiliers et 
mobiliers servant de garanties réelles a été faite d’après les règles d’évaluation que l’établissement 
de crédit devra établir à cette fin sous l’approbation de la Commission, et si le taux maximum 
de couverture pour lequel les biens immobiliers ou mobiliers en question peuvent servir de 
garantie a été respecté.

Le réviseur spécial n’est pas tenu de vérifier si la valeur estimée des biens immobiliers ou 
mobiliers en question correspond à leur valeur réelle.“

(23) Le paragraphe (3) de l’article 12-8 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(3) Quelle que soit la date de leur émission, toutes les lettres de gage sont garanties au même 
rang par les valeurs de couverture qui leur sont respectivement affectées suivant qu’il s’agit de 
lettres de gage hypothécaires, de lettres de gage publiques ou de lettres de gage mobilières, et 
elles jouissent des mêmes privilèges en cas de liquidation collective de la banque d’émission de 
lettres de gage.“

(24) Il est inséré un nouvel alinéa 7 au paragraphe (5) de l’article 12-8 avec la teneur suivante: 

„En ce qui concerne la succursale luxembourgeoise d’un établissement de crédit d’origine 
communautaire, les pouvoirs de la Commission prévus aux alinéas 1, 3, 5 et 6 du présent para-
graphe sont exercés par la ou les personnes nommées conformément aux articles 60-5 ou 61-6.“ 

(25) Le paragraphe (8) de l’article 12-8 est abrogé et remplacé par le texte suivant:

„(8) Le droit de priorité et le privilège institués par les dispositions des paragraphes (1) et (2) 
existent en faveur des porteurs d’obligations émises par des établissements de crédit hypothé-
caires et/ou émetteurs de lettres de gage agréés et contrôlés par les autorités compétentes d’un 
autre Etat membre de l’Union européenne, de l’Espace Economique Européen et de l’OCDE, 
pourvu que ces obligations répondent aux conditions fixées par l’article 43 paragraphe (4) de la 
loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement et pourvu que ces obligations 
soient émises par des établissements de crédit ou des collectivités de droit public au sens de 
l’article 12-1 paragraphe (4) et assorties de garanties mentionnées sous l’article 12-1 para-
graphe (1), lettres a) à e) et que le droit de priorité et le privilège institués par le présent article 
soient reconnu par le droit étranger concerné.“

Art. II. Modification de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement en
               capital à risque (SICAR)

La loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement en capital à risque (SICAR) 
est modifiée comme suit:

(1) L’article 2 est modifié de manière à avoir la teneur suivante:

„Art. 2. Est investisseur averti au sens de la présente loi l’investisseur institutionnel, l’investis-
seur professionnel, ainsi que tout autre investisseur qui répond aux conditions suivantes:

1) il a déclaré par écrit son adhésion au statut d’investisseur averti et
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2) il investit un minimum de 125.000 euros dans la société, ou

3) il bénéficie d’une appréciation, de la part d’un établissement de crédit au sens de la directive 
2006/48/CE, d’une entreprise d’investissement au sens de la directive 2004/39/CE, ou d’une 
société de gestion au sens de la Directive 2001/107/CE certifiant son expertise, son expérience 
et sa connaissance pour apprécier de manière adéquate un placement en capital à risque.

Les conditions du présent article ne s’appliquent pas aux dirigeants et aux autres personnes qui 
interviennent dans la gestion de la SICAR.“

(2) L’article 3 est modifié de manière à avoir la teneur suivante:

„Art. 3. (1) Les SICAR sont soumises aux dispositions générales applicables aux sociétés 
commerciales, pour autant qu’il n’y est pas dérogé par la présente loi.

(2) Les SICAR peuvent comporter des compartiments multiples correspondant chacun à une 
partie distincte du patrimoine de la SICAR.

(3) Dans les documents constitutifs de la SICAR, cette possibilité et les modalités y relatives 
doivent être prévues expressément. Le prospectus doit décrire la politique d’investissement de 
chaque compartiment.

(4) Les titres des SICAR à compartiments multiples peuvent être de valeur inégale avec ou sans 
mention de valeur.

(5) Les droits des investisseurs et des créanciers relatifs à un compartiment ou nés à l’occasion 
de la constitution, du fonctionnement ou de la liquidation d’un compartiment sont limités aux actifs 
de ce compartiment, sauf clause contraire des documents constitutifs.

Les actifs d’un compartiment répondent exclusivement des droits des investisseurs relatifs à ce 
compartiment et de ceux des créanciers dont la créance est née à l’occasion de la constitution, du 
fonctionnement ou de la liquidation de ce compartiment, sauf clause contraire des documents 
constitutifs.

Dans les relations entre investisseurs, chaque compartiment est traité comme une entité à part, 
sauf clause contraire des documents constitutifs.

(6) Chaque compartiment d’une SICAR peut être liquidé séparément sans qu’une telle liquida-
tion ait pour effet d’entraîner la liquidation d’un autre compartiment. Seule la liquidation du dernier 
compartiment de la SICAR entraîne la liquidation de celle-ci au sens de l’article 21(1) de la pré-
sente loi.“

(3) A l’article 4 la première phrase du paragraphe (1) est remplacée par la phrase suivante:

„Le capital social souscrit de la SICAR, augmenté des primes d’émissions, ne peut être inférieur 
à 1 million d’euros.“

 A l’article 4, la première phrase du paragraphe (2) est remplacée par la phrase suivante:

„Les sociétés en commandite simple, les sociétés en commandite par actions, les sociétés à 
responsabilité limitée, les sociétés anonymes et les sociétés coopératives organisées comme socié-
tés anonymes, visées par la présente loi, peuvent prévoir dans leurs statuts que le montant du capital 
est à tout moment égal à la valeur de leur actif net.“

 Il est inséré un nouveau paragraphe 3 à l’article 4 ayant la teneur suivante:

„L’article 17 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ne 
 s’applique pas à la SICAR sous forme de société en commandite simple à capital variable. Par 
dérogation à l’article 6 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales 
et à l’article 6 de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, la SICAR sous forme de 
société en commandite simple à capital variable est dispensée de l’obligation d’inscrire au registre 
de commerce et des sociétés ou de publier l’identité du ou des associés commanditaires ou des 
indications quant à leur participation dans la SICAR ou leurs obligations envers celle-ci.“

(4) A l’article 5 la première phrase du paragraphe (3) est remplacée par la phrase suivante:

„L’évaluation des actifs de la société se base sur la juste valeur.“
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(5) L’article 7 est modifié de manière à avoir la teneur suivante:
„Art. 7. La dénomination de la société, suivie ou non de la mention „société en commandite 

simple“, „société en commandite par actions“, „société à responsabilité limitée“, „société ano-
nyme“ ou „société coopérative organisée sous forme de société anonyme“ est complétée, pour les 
sociétés tombant sous l’application de la présente loi, par la mention de „société d’investissement 
en capital à risque“ en abrégé: „SICAR“.“

(6) Le paragraphe (3) de l’article 8 est abrogé.
(7) L’article 23 est modifié de manière à avoir la teneur suivante:

„Art. 23. (1) La SICAR doit établir un prospectus et un rapport annuel par exercice.

(2) Les rapports annuels assortis de l’attestation du réviseur d’entreprises doivent être mis à la 
disposition des investisseurs dans les six mois, à compter de la fin de la période à laquelle ces 
rapports se réfèrent.“

(8) L’article 30 est abrogé.
(9) L’article 40 est abrogé.

Art. III. Modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission
                de surveillance du secteur financier

La loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 
financier est modifiée comme suit:
 (1) Au paragraphe (1) de l’article 6 les termes „Grand-Duc sur proposition du“ sont insérés avant 

les termes „Gouvernement en Conseil“.
 (2) Au paragraphe (2) de l’article 6 le terme „quatre“ est remplacé par le terme „cinq“.
 (3) Le paragraphe (1) de l’article 7 est modifié comme suit: 

„(1) Le Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en Conseil désigne le président et le 
vice-président du conseil parmi les membres nommés sur proposition du Ministre ayant dans ses 
attributions la Commission.“

 (4) Au paragraphe (2) de l’article 10 le terme „six“ est remplacé par le terme „cinq“.
 (5) Il est inséré à l’article 5 un nouveau point g) à la teneur suivante:

„g) Il arrête la politique générale ainsi que les programmes d’investissement annuels et plurian-
nuels qui lui sont soumis par la direction avant que ceux-ci soient soumis pour approbation 
au Ministre ayant la Commission dans ses attributions.“

 (6) Il est inséré à l’article 9 au paragraphe (2) une dernière phrase à la teneur suivante:
„Par ailleurs, elle met en place un „contrat d’objectifs“ quinquennal avec le Ministre ayant 

dans ses attributions la Commission.“
 (7) Il est inséré à l’article 23 un nouveau paragraphe (5) à la teneur suivante:

„(5) La Commission est soumise au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme 
des concours financiers publics qui lui sont affectés.“

 (8) Il est inséré à l’article 9, paragraphe (2) une nouvelle avant-dernière phrase à la teneur 
suivante:

„Dans la limite de ses compétences et missions la Commission a le pouvoir de prendre des 
règlements.“

 (9) L’article 15, paragraphe (1) est complété comme suit:
„La direction saisit pour avis le comité consultatif de la réglementation prudentielle sur tout 

projet de règlement de la Commission.“
(10) Il est inséré une nouvelle section 6bis intitulée „Publication des règlements“, comprenant un 

nouvel article 15-1 à la teneur suivante:
„Art. 15-1. Les règlements de la Commission sont publiés au Mémorial.“

(11) L’article 10, paragraphe (1) est remplacé par le texte suivant:
„(1) La direction est composée d’un directeur général et de deux à quatre directeurs.“

(12) La dernière phrase de l’article 14, paragraphe (3) est remplacée par le texte suivant:
„L’article 2, paragraphe 3, alinéas 10 et 11 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 

général des fonctionnaires de l’Etat n’est pas applicable aux agents de la Commission.“
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(13) Il est inséré un article 3-1 libellé comme suit: 
„Art. 3-1. Au vu de sa mission de surveillance prudentielle et dans le respect des compétences 

légales des parties, la Commission coopère avec le Gouvernement, avec la Banque centrale du 
Luxembourg et avec les autres autorités de surveillance prudentielle au niveau national, commu-
nautaire et international afin de contribuer à assurer la stabilité financière, notamment au sein des 
comités institués à cet effet. Elle tient compte de la dimension communautaire et internationale 
de la surveillance prudentielle et de la stabilité financière.“

Art. IV. Disposition transitoire relative à la modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998
                portant création d’une commission de surveillance du secteur financier

Les modifications apportées à la durée des mandats des membres du conseil et de la direction de la 
Commission de surveillance du secteur financier par l’article III de la présente loi ne s’appliquent pas 
aux mandats en cours au moment de son entrée en vigueur.

Art. V. Modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la
              Banque centrale du Luxembourg

La loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg est modifiée comme suit:
(1) Le paragraphe (1) de l’article 4 est complété par la phrase suivante: 

„Un règlement grand-ducal peut augmenter le capital par l’incorporation de réserves, sur pro-
position de la Banque centrale.“

(2) L’article 14, paragraphe (4), lettre b), est complété comme suit: 
„La Banque centrale peut faire appel aux instances et services des organismes de pension suivant 

le régime de pension de l’agent concerné.“
(3) L’article 23 est modifié comme suit: 

„Art. 23. La Banque centrale est le dépositaire des sommes que les établissements de crédit 
sont obligés de maintenir en dépôt en vertu de mesures de contrôle monétaire, dans le cadre de 
l’article 19 du Protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque 
centrale européenne.“

(4) L’article 34, dont l’alinéa unique actuel devient le paragraphe (2), est complété par un nouveau 
paragraphe (1) libellé comme suit: 

„(1) Dans la limite de ses compétences et missions la Banque centrale a le pouvoir de prendre 
des règlements. Les règlements de la Banque centrale sont publiés au Mémorial.“

(5) L’article 2 est complété par deux paragraphes (4) et (5) libellés comme suit:
„(4) La Banque centrale est en charge de la surveillance de la situation générale de la liquidité 

sur les marchés ainsi que de l’évaluation des opérateurs de marché à cet égard. Les modalités de 
coordination et de coopération pour l’exercice de cette mission font l’objet d’accords entre la 
Banque centrale et la Commission de surveillance du secteur financier ainsi que le Commissariat 
aux assurances, dans le respect des compétences légales des parties.

(5) Au vu de sa mission relative à la politique monétaire et à la promotion du bon fonctionne-
ment des systèmes de paiement ainsi que de sa tâche de contribuer à la bonne conduite des poli-
tiques menées par les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle prudentiel des 
établissements de crédit et la stabilité du système financier, dans le respect de son indépendance 
et des compétences légales des parties, la Banque centrale coopère avec le Gouvernement et avec 
les autorités de surveillance prudentielle au niveau national ainsi qu’avec les autres banques cen-
trales au niveau communautaire et international afin de contribuer à assurer la stabilité financière, 
notamment au sein des comités institués à cet effet.“

(6) Il est inséré un article 26-1 libellé comme suit:
„Art. 26-1. Dans la limite de ses compétences et missions, la Banque centrale est autorisée à 

prendre et céder des participations dans des établissements publics, des sociétés ou des associations 
de caractère public ou privé.“

(7) Il est inséré un article 27-2 libellé comme suit:
„Art. 27-2. La Banque centrale peut, en cas de circonstances exceptionnelles, octroyer des prêts 

à court terme à ses contreparties, dans le respect de son indépendance et des dispositions prohibant 
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le financement monétaire. Elle consent ces prêts sur la base d’une sûreté appropriée; celle-ci peut 
comporter une garantie de l’Etat dans les conditions convenues préalablement entre l’Etat et la 
Banque centrale. Le privilège de la Banque centrale établi à l’article 27-1(1) est applicable à ces 
prêts.“

Art. VI. Modification de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances
La loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances est complétée par l’insertion d’un 

article 2-1 libellé comme suit: „Art. 2-1. Au vu de sa mission de surveillance prudentielle et dans le 
respect des compétences légales des parties, le Commissariat coopère avec le Gouvernement, avec la 
Banque centrale du Luxembourg et avec les autres autorités de surveillance prudentielle au niveau 
national, communautaire et international afin de contribuer à assurer la stabilité financière, notamment 
au sein des comités institués à cet effet. Il tient compte de la dimension communautaire et internationale 
de la surveillance prudentielle et de la stabilité financière.“

„Art. VII. Autorisation d’émission d’un emprunt à moyen ou long terme
Pour assurer la stabilité du système financier, le ministre ayant le Trésor dans ses attributions est 

autorisé à émettre, selon les besoins, en une ou plusieurs tranches, un emprunt pour un montant global 
de trois milliards d’euros.

Le produit de cet emprunt est destiné à renforcer les assises financières d’établissements financiers, 
notamment par des prises de participation dans leur capital, par l’acquisition de titres émis par ces 
établissements, par l’octroi de prêts ou emprunts en leur faveur ainsi que par des placements auprès 
de ces établissements.“

Luxembourg, le 9 octobre 2008

 Le Rapporteur, Le Président,

 Lucien THIEL Laurent MOSAR
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